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La taxe au tonnage ou plus exactement les textes qui l’instituent (CGI, art.
L. 209-0 B, institué en 2003 et modifié à plusieurs reprises) sont dans le
collimateur de certains partis politiques. Il est de bon ton de fustiger les

entreprises qui réalisent des profits et ne payeraient pas suffisamment d’impôts à
la collectivité, tout en oubliant ou en ne voulant pas évoquer leur importante
contribution tant économique que sociale à ladite collectivité. On parle aussi de
rétablir l’ISF en fermant les yeux sur les charges que représente l’IFI. Du reste, on
ne sait toujours pas pourquoi les pouvoirs publics ont préféré valoriser le capital
mobilier au détriment du capital immobilier. Cela n’a guère de sens dans un pays
comme le nôtre. En tout cas, le discours est pour le moins simpliste.

Les pouvoirs publics, faut-il le rappeler, ont beaucoup d’appétence pour
les impositions et les taxations de tout genre. Malgré leur lourdeur, certains vou-
draient les aggraver. N’est-ce pas décourageant, si ce n’est désespérant? Comment
relancer les activités économiques si l’on tue dans l’œuf tout esprit d’initiative?
Le bénévolat a ses vertus et il faut le cultiver, mais dans les activités sociales ou
ludiques, mais sans doute pas dans le monde professionnel. Les règles juridiques
dont les règles fiscales requièrent de l’équilibre entre les intérêts des uns et des
autres. Entre les intérêts du créancier et ceux du débiteur. Entre les intérêts de la
collectivité et ceux des particuliers, personnes physiques ou personnes morales.

Pourquoi donc faudrait-il remettre en cause la fiscalité des entreprises
maritimes et plus précisément la taxe au tonnage dont les armateurs sont rede-
vables? On peine à trouver des arguments, si ce n’est en faveur de l’institution.

De toutes les mesures prises pour promouvoir l’armement français, il ne
subsiste aujourd’hui que quelques dispositions : l’amortissement du navire suit des
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règles qui lui sont propres (système dégressif )1, la TVA applicable aux navires est
sujette à un régime spécifique (art. 262 II CGI), le personnel navigant et les ma-
rins pêcheurs sont éligibles à un régime original relativement à leur impôt sur le
revenu (art. 81 A CGI), l’imposition internationale des entreprises de transport
maritime est souvent encadrée dans des conventions bilatérales assez favorables,
et le système de la taxe au tonnage.

Sans doute est-ce la mesure la plus favorable aux armateurs : elle prévoit
que tout armateur dont 75 % de son chiffre d’affaires provient de l’exploitation
de navires armés au commerce de plus de 50 unités de jauge, peut opter pour
un tel système.

Cet impôt qui remplace le régime général d’impôt sur les sociétés (IS),
est assis non pas sur les résultats annuels qui varient fortement dans ce qu’il est
convenu d’appeler le « shipping », mais sur la jauge de la flotte de chaque arma-
teur, à condition qu’un pourcentage important de son chiffre d’affaires provienne
de l’exploitation de navires armés au commerce.

Ainsi la taxe au tonnage est-elle une imposition forfaitaire liée au tonnage
des navires exploités. L’échelle de calcul fixée par la loi est réduite, de telle sorte
que le profit imposable des entreprises éligibles et ayant exercé l’option, unique-
ment calculé sur la base du tonnage des navires, s’avère notablement inférieur à
celui qui résulterait de l’application des règles de droit commun.

En cas d’option pour ce régime, le résultat imposable provenant des
opérations directement liées à l’exploitation des navires éligibles est déterminé
par application à chaque navire par jour et par tranche de jauge nette de
100 unités de jaugeage universel (UMS) du barème suivant :

Tonnage en UMS, en euros/100 UMS
jusqu’à 1000 : 0,93€

de 1 000 à 10 000 : 0,71€

de 10 000 à 25 000 : 0,47€

plus de 25 000 : 0,24€

Par exemple, pour un navire de 50 000 t, le montant de l’impôt s’élèverait à
25000 euros.

Plus précisément, ce régime est ouvert aux entreprises :
• soumises à l’IS de plein droit ou sur option,
• dont l’activité essentielle est d’exploiter des navires armés au commerce,

1. Le système du GIE fiscal constitué de personnes morales en vue d’acquérir un navire neuf ou d’oc-
casion et de bénéficier d’un régime d’amortissement intéressant institué par une loi du 2 juillet 1988
a été remis en cause, au nom de l’interdiction des aides d’État, par la Commission européenne.
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• dont les navires sont détenus en direct (pleine propriété ou copropriété)
ou bien affrétés coque nue ou à temps ou en crédit-bail,

• dont les navires n’ont pas été acquis pendant la période d’application
du régime auprès de sociétés liées directement ou indirectement n’ayant
pas opté elles-mêmes pour ce régime,

• dont les navires ont une jauge égale à au moins 50 UMS,
• dont la gestion stratégique et commerciale est opérée depuis le territoire

français, cette condition étant réputée accomplie dès lors que le navire
bat pavillon français,

• dont les navires sont affectés au transport de personnes ou de biens, au
remorquage en haute mer, au sauvetage ou à d’autres activités d’assistance,
à des opérations de transport en relation avec l’exercice de toutes autres
activités nécessairement fournies en mer,

• qui s’engagent à maintenir ou à augmenter, pendant la période d’ap-
plication du dispositif, la proportion de tonnage net exploité sous pavillon
d’un État membre de l’UE.

Le régime cesse de s’appliquer dès lors que :
• l’entreprise ne possède ou n’affrète plus (coque-nue ou à temps) aucun

navire éligible,
• l’entreprise ne remplit plus la condition de pourcentage minimum de chif-

fre d’affaires provenant de l’exploitation de navires armés au commerce,
• l’entreprise devient membre d’un groupe fiscal dont les sociétés

membres éligibles n’ont pas exercé l’option.
En cas de sortie de ce régime pendant la période d’option l’entreprise

est, en principe, soumise à une majoration de son résultat égale à la somme des
bénéfices déterminés en application du barème. Cette disposition revient à
doubler l’imposition forfaitaire exigible en application du barème.

Le barème s’applique même pendant les périodes d’indisponibilité des
navires. Le résultat imposable est majoré d’un certain nombre d’éléments et no-
tamment des plus ou moins-values provenant de la cession ou de la réévaluation
des navires exigibles. Ces plus ou moins-values sont cependant réduites à concur-
rence du rapport existant entre la durée de détention pendant la période
couverte par l’option et la durée totale de détention. Soit un navire acquis et
exploité par la société X. le 1er janvier 2010. À cette date, la société ne remplit pas
les conditions d’éligibilité pour le régime forfaire. Cette condition est remplie à
compter de l’exercice 2015 et la société opte alors pour le régime à compter du
1er janvier de cette même année. Le navire est cédé le 1er janvier 2025 et la plus-
value de cession est de 12 M d’euros. Cette plus-value fera l’objet d’un abattement
égal au rapport entre la période d’exploitation sous le régime forfaitaire (10 ans)
et la durée totale de détention (15 ans), de sorte de seul un tiers de la plus-value
sera imposable (ici, 4, 4 M d’euros).

On le voit, le système n’est pas si libéral que certains le disent. Il est
contenu dans certaines limites et se trouve subordonné à de nombreuses condi-
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tions. Il ne profite donc qu’aux professionnels les plus sérieux. Au demeurant,
les tribunaux veillent scrupuleusement au respect des exigences légales. Ainsi le
Tribunal administratif de Cergy-Pontoise (5e ch, 21 avril 2023, n°1909931) a-t-
il refusé le bénéfice de la taxe au tonnage à une entreprise française, la SAS Greens-
hip Gas, exploitant 6 navires gaziers en crédit-bail et les ayant affrétés à temps à
une entreprise danoise, au motif que la condition tenant à « la gestion straté-
gique et commerciale opérée depuis le territoire français » n’était pas remplie. Le
Tribunal a commencé par rappeler que cette condition visait la personne phy-
sique ou morale disposant d’un navire en vue de son exploitation commerciale,
prenant en charge les frais relatifs à cette exploitation et donnant des ordres au
capitaine du navire. Avant d’observer que les navires étaient en l’espèce gérés par
le seul affréteur, hors les périodes de « off hire », et de conclure que dès lors que
l’affréteur, danois et véritable exploitant, n’avait aucune attache, de quelque na-
ture que ce soit, avec la France, le fréteur n’était pas éligible à la taxe au tonnage.

Le système s’inscrit très clairement, avec certaines nuances toutefois,
dans le cadre d’une politique d’aide globale au secteur maritime et se combine avec
les avantages résultant des financements maritimes en crédit-bail fiscal. Il répond
aux préoccupations du Conseil supérieur de la marine marchande qui n’a pas
manqué, à plusieurs reprises, de définir les grandes lignes de la politique natio-
nale de soutien à la flotte de commerce : favoriser l’emploi ; développer la flotte
française avec une fiscalité favorable ; moderniser le financement des navires ;
maintenir les exonérations de charges ; assurer le verdissement de la flotte ;
envisager une gouvernance de la mer ; s’inscrire dans une politique européenne ;
renforcer les liens avec les territoires littoraux.

Il faut ajouter que l’institution de la taxe au tonnage n’est pas propre à
la France : plus de 80 % de la flotte mondiale en bénéficie et dans l’UE, 22 États
membres l’ont instaurée.

Plus fondamentalement, le système se justifie par la condition des
armateurs qui poursuivent une activité particulière mobilisant des capitaux consi-
dérables et exposée aux risques spécifiques que sont les risques de la mer. Or,
cette activité, faut-il le souligner, est essentielle dans toute économie marchande.
On ose à peine rappeler que près de 90% des échanges mondiaux se font par
voie maritime. Le droit qui est fait pour répondre aux besoins économiques doit
nécessairement prendre en considération ces données et prévoir ainsi des règles
appropriées. C’est le cas, entre autres institutions, de la limitation de responsabilité
que les textes nationaux (art. L. 5121-1 et s. c. transports) qu’internationaux
(Convention de Londres du 19 nov. 1976) organisent en faveur des armateurs.
C’est le cas également de la théorie des avaries communes (les fameuses Règles
d’York et d’Anvers, véritable coutume maritime internationale). C’est le cas aussi
de la taxe au tonnage.

Le système est bien évidemment dérogatoire du droit commun. Mais ce
n’est là qu’une application de la plus pure des justices, la justice distributive qui
est au cœur de la règle de droit.
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